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• Nigeria/ Conflit
La milice anti-Boko
Haram s'engage à ne
plus utiliser d'enfants La milice qui lutte contrele groupe jihadiste BokoHaram aux côtés de l'ar-mée dans le nord-est duNigeria, s'est engagée à neplus recruter ni utiliserd'enfants, ont annoncévendredi les Nationsunies.
• Togo/ Parlement
Début d'examen de la ré-
forme constitutionnelleLa Commission des lois del'Assemblée nationale to-golaise a commencé ven-dredi à examiner le projetde réforme constitution-nelle censé introduire la li-mitation des mandatsprésidentiels réclamée parl'opposition, après desmouvements populairesmassifs contre le régimedu président Faure Gnas-singbé.
• Kenya/ Élections
Un audit montre que le
système électronique n'a
pas été "piraté" Un audit du système élec-tronique utilisé pourcompter les votes lors duscrutin présidentiel ké-nyan invalidé a prouvéqu'aucune donnée n'a étémanipulée ou piratée, adéclaré à l'AFP l'entreprisefrançaise OT Morpho, quiavait fourni à la commis-sion électorale kényane lesystème de transmissiondes résultats.

L'Afrique en bref

•Afghanistan/ Attentat
Un kamikaze attaque un
convoi militaire étrangerUn kamikaze au volantd'une voiture piégée afoncé vendredi sur unconvoi de forces étran-gères, faisant plusieursblessés, dans le sud de l'Af-ghanistan, selon dessources concordantes.• Pakistan/ Jihadisme
Une frappe de drone
américain tue 3 rebelles Un drone américain a tuétrois insurgés présumésdans une frappe vendredicontre un complexe situédans une zone tribale duPakistan, selon des res-ponsables locaux.• France/ Terrorisme
Nouvelle attaque contre
un militaire à Paris,
aucun blessé 

L'opération militaire Sen-tinelle, mise en placeaprès les attentats de jan-vier 2015 en France, a unenouvelle fois été la cibled'une attaque vendredi :un homme armé d'un cou-teau a agressé un soldaten plein centre-ville deParis, sans faire de blessé.
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VINGT-deux personnesont été blessées vendredimatin à la suite d'un atten-tat dans une station dumétro londonien commisau moyen d'un engin ex-plosif artisanal qui a pro-voqué une "boule de feu"dans la rame à l'heure depointe.L'attentat - le cinquième ensix mois en Grande-Bre-tagne - s'est produit vers08H20 (07H20 GMT) dansla station de ParsonsGreen, située dans un quar-tier aisé du sud-ouest de lacapitale.
"Il y a eu une explosion", adit lors d'une déclaration àla presse le commandantde l'unité antiterroriste dela police londonienne,Mark Rowley. "Nous consi-dérons qu'il s'agit de la dé-tonation d'un enginexplosif artisanal impro-visé", a-t-il ajouté, aprèsqu'un autre responsable del'anti-terrorisme, NeilBasu, a évoqué un acte "ter-
roriste".Les services de santé ontindiqué que 22 blessés,dont aucun grièvement,étaient traités à l'hôpital,"la plupart" pour des brû-lures selon M. Rowley.L'attentat, non revendiquéà ce stade, intervient dansun contexte de menace ter-roriste au Royaume-Uniaprès une vague d'attaques

revendiquées par le groupejihadiste État islamique cesderniers mois dans le pays.Peu après l'attentat, denombreux témoignagesont commencé à affluer,décrivant l'explosion, maisaussi des scènes de pa-nique."Il y a eu un énorme bang",a indiqué à l'AFP, près de lastation, Charlie Craven quise rendait au métro pouraller travailler au momentde l'attentat. "On prend le
métro tous les matins (...)
On n'aurait jamais pensé
que ça arriverait ici".Peter Crowley, a dit avoirvu "une boule de feu" et aposté sur son compte Twit-ter des photos montrantson front brûlé.
•PANIQUE Des photos diffusées surTwitter montraient ce quipourrait être l'engin explo-sif artisanal: un seau blancen train de brûler dans un

sac en plastique de super-marché à l'intérieur d'unerame de métro, à proximitédes portes automatiques,et dont sortaient des filsélectriques.Louis Hather, 21 ans, qui serendait à son travail et setrouvait dans la rame, a dé-crit à l'AFP "des gens qui
criaient et se précipitaient
dans les escaliers". Blessé àla jambe dans la bouscu-lade, il a réussi à sortirdans la rue où "des genspleuraient. Ça sentait leplastique brûlé", a-t-il ra-conté, très choqué, décri-vant aussi "une femme
amenée sur un brancard
dans une ambulance avec
des brûlures sur tout le
corps".Les environs de la stationont été bouclés par la po-lice, qui a dressé un cordonde sécurité et posté deshommes équipés de fusilsd'assaut. Les servicesd'ambulance et les pom-

piers se trouvaient égale-ment sur place, avec dupersonnel entraîné à inter-venir dans des conditionsdangereuses.Sur place, des habitants quine pouvaient pas rentrerchez eux étaient assis surle trottoir et tentaient deglaner des informationssur leurs téléphones, tan-dis que les commerces auxalentours leurs offraient duthé ou du café.Tenue informée de l'évolu-tion de la situation, la Pre-mière ministre TheresaMay a adressé "ses pen-sées" aux blessés et devaitprésider une réunion d'ur-gence dans l'après-midi.
•INDIVIDUS IGNOBLESLe maire de Londres SadiqKhan a condamné les "indi-
vidus ignobles qui tentent
d'utiliser le terrorisme pour
nous toucher et détruire
notre mode de vie", assu-rant: "mais nous ne nous
laisserons jamais intimider

ni battre par le terrorisme".Le président américain Do-nald Trump a, lui, dénoncédes terroristes "ratés", af-firmant qu'ils avaient étérepérés par Scotland Yardavant l'attaque. "Autre at-taque à Londres par un ter-roriste raté. Ce sont desgens malades et démentsqui étaient dans la ligne demire de Scotland Yard. Ilfaut être proactif !", a-t-iltwitté.L'attaque intervient aprèsune série d'attentats auRoyaume-Uni, la plupartrevendiqués par le groupeÉtat islamique.En mars à Londres, un as-saillant avait utilisé un vé-hicule pour percuter despassants sur le pont deWestminster avant de poi-gnarder un policier, faisant5 morts.En mai, un kamikaze s'étaitfait exploser avec unebombe artisanale à la sor-tie d'un concert d'ArianaGrande à Manchester(nord), faisant 22 morts.En juin, des assaillants àbord d'une camionnetteavaient foncé contre despassants sur le LondonBridge avant d'en poignar-der plusieurs, faisant 8morts.Un autre attentat avait visédes fidèles près de la mos-quée londonienne de Fins-bury Park en juin, perpétrépar un homme qui avaitfoncé contre la foule, fai-sant une dizaine de blesséset un mort.

Vingt-deux blessés dans le métro londonien
Grande-Bretagne/ Attentat

AFP
Londres/ Grande-Bre-
tagne

Les secours n'ont pas tardé à réagir.
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GROUPES armés, le retour: le remaniement ministé-riel annoncé mardi en Cen-trafrique par le présidentFaustin-Archange Touadé-ran surprend avec l'entréeau gouvernement deproches de milices, au nomde la sacro-sainte "réconci-liation nationale", alorsque ces mêmes groupes sè-ment la violence dans l'in-térieur du pays.La Centrafrique est majori-tairement sous la coupe degroupes armés, jusque-làabsents du gouvernementdu président Touadéra, éluen 2016 sous l'égide de laFrance et des Nationsunies.Plusieurs fois, Faustin-Ar-change Touadéra a marteléque la justice sera "impla-cable" envers les responsa-bles d'exactions.Mais parmi les 34 minis-tres qu'il a nommés dans ledeuxième gouvernementde son quinquennat(contre 23 auparavant),plusieurs sont des repré-sentants de ces mêmes

groupes armés, qui se bat-tent pour le contrôle desressources naturelles.Selon un décompte del'ONG Acled, leurs vio-lences ont fait, à la date du5 août, 1.145 morts depuisdébut 2017, souvent des ci-vils.Le gouvernement centra-fricain met en avant sa vo-lonté de réconciliation."Pour moi ce sont des Cen-trafricains", désamorce lechef reconduit du nouveaugouvernement, MathieuSimplice Sarandji, inter-rogé par l'AFP.Parmi ces ministres, figu-rent des représentants demilices ex-Séléka, commeLambert Mokove Lissane,ex-porte parole du FPRC(Eaux et Forêts), ainsi quele chef de file du RPRC etneveu de l'ancien prési-dent Michel Djotodia, Gon-tran Djono Ahaba(Energie).Le président Touadéra n'apas oublié les anti-Balaka,présents au gouvernementavec Jean-Alexandre Dedet,proche de la tendanceMokom, nommé au Secré-tariat du gouvernement, etJacob Mokpem Bionli,

promu ministre de la Cul-ture et du Tourisme."C'est une main tendue du
pouvoir aux groupes armés,
et particulièrement au
FPRC", explique à l'AFP unmembre éminent du nou-veau gouvernement, souscouvert d'anonymat."Le pouvoir, selon la même
source, a fait valoir le DDR(ndlr: Désarmement, Dé-mobilisation, Réinsertion)
comme la seule et unique
issue possible au conflit,
mais ca n'a jamais donné
grand chose".•ÉQUILIBRE GÉOPOLI-
TIQUEPour justifier l'inclusion degroupes armés au gouver-nement, le Premier minis-tre déclare à l'AFP avoir"tenu compte de l'équilibre
géopolitique" en Centra-frique, où le gouvernementcentral peine à établir sonautorité au delà des portesde Bangui, malgré une pré-sence de 12.500 Casquesbleus. Les groupes armés"sont des compatriotes" qui
représentent "une région", aargumenté M. Sarandji.Ces nominations "envoient
un message dangereux: les
stratégies violentes sont ré-

compensées, ce qui risque
d'alimenter de nouvelles
vagues meurtrières", es-time Nathalia Dukhan, spé-cialiste de la Centrafriqueau sein du think-thank En-ough Project."Le fait qu'ils représentent
des groupes armés ne veut
plus dire grand chose", tem-père la chercheuse indé-pendante Enricca Picco,qui souligne l'opportu-nisme des "hommes poli-tiques centrafricains",parmi "les plus caméléonsau monde".La Centrafrique a basculédans le chaos en 2013 avecle renversement de l'an-cien président François Bo-zizé par les ex-Sélékasprétendant défendre la mi-norité musulmane, et quiont porté Michel Djotodia àla présidence.Ce coup de force a entraînéune contre-offensive desanti-Balakas majoritaire-ment chrétiens.A la démission de Djotodiapour laisser place en 2014à un gouvernement detransition, plusieurs chefsde file de l'ex-Séléka ont re-joint des groupes armés,comme Nourredine Adam

et Abdoulaye Hissène, au-trefois ministres et au-jourd'hui respectivementleader du FPRC et coordi-nateur militaire du mêmegroupe armé à Bria (est).Ce nouveau gouvernementfait donc une place à des"éléments en provenancede l'ancien pouvoir" pro-musulman de Djotodia, ré-sume Thierry Vircoulon,chercheur à l'Institut fran-çais des relations interna-tionales (IFRI).Ce remaniement intervientalors qu'une Cour PénaleSpéciale (CPS) doit bientôtcommencer à instruire lesnombreux crimes contrel'humanité et les crimes deguerre commis en Centra-frique depuis 2003 (unprocureur a été nommé enjuin).Dans ce contexte, la Fédé-ration internationale desDroits de l'Homme (FIDH)a déclaré à l'AFP que "ledialogue politique néces-saire à la sortie de la crisene doit en aucun cas empê-cher la bonne marche de lajustice et la lutte contrel'impunité à laquelle s'estengagé le président.
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